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CHANTIER CARREFOUR DES SERVICES D’AFFAIRES (CASA) 

 

RAPPEL DU CHANTIER 

Pour répondre aux besoins et attentes de sa clientèle et adresser la problématique de pérennité de technologie de 

l’information de près de 40 ans, la Société a amorcé la réalisation du chantier CASA qui est un chantier de 

transformation visant l’amélioration des services à la clientèle, en s’appuyant sur un progiciel de gestion intégré.  

Elle s’est engagée à réaliser ce chantier sans augmenter la tarification administrative pour les citoyens et en 

remboursant le déficit cumulé à même les bénéfices générés par ce dernier. 

 

GRANDS JALONS À CE JOUR 

• 2009 - 2011 : Diagnostic; 

• 2012 – 2013 : Élaboration des besoins d’affaires et des besoins technologiques; 

• 2014 : Choix de la solution : progiciel de gestion intégré (PGI) plutôt qu’un développement maison; 

• 2015- 2017 : Processus d’appels d’offres et sélection du partenaire; 

• Mars 2017 : Conclusion du contrat avec le partenaire; 

— Durée de 10 ans; 

— Couvre les phases de développement et de récurrence; 

— En partage de risques (pour la phase de développement). 

• Avril 2017 : Démarrage de CASA; 

• Décembre 2018 : Déploiement la 1re livraison; 

• Septembre 2019 : Déploiement des fonctionnalités complémentaires (livraison 1.5); 

• Septembre 2019 : Confirmation de la date de déploiement de la livraison 2. 

 

MÉCANISMES DE SURVEILLANCE ET DE CONTRÔLE 

Mécanismes internes 

Nom  Fréquence Méthodologie et outils 

Conseil d’administration 14 suivis depuis mai 2017 Rapport de reddition de comptes permettant 
l’approbation et le suivi du chantier CASA 

- Comité des technologies 
de l’information  

6 suivis depuis octobre 2017 Présentation d’une reddition de comptes en 
fonction de chacun des rôles des comités afin de 
suivre les indicateurs du chantier, soit les délais, 
les bénéfices et les coûts, la portée, les risques, 
les bloquants et la gestion du contrat, le suivi de 
l’assurance qualité ainsi que tout autre 
indicateur pertinent en fonction de l’avancement 
ou des enjeux.  

Le comité de direction assume le rôle 
traditionnel de comité directeur de projet. 

- Comité conjoint des 
technologies de 
l’information, actif-passif 
et vérification 

11 suivis depuis mars 2017 

- Comité des clientèles et 
des ressources humaines 

6 suivis depuis 2018 

Comité de direction  19 suivis depuis juillet 2017  

Direction de la vérification 
interne et de l’évaluation des 
programmes 

En continu depuis avril 2013 Audit des redditions de comptes et fait rapport 
aux séances des comités de gouvernance 
incluant la tenue de huis-clos. 

Ernst & Young (EY)  3 rapports depuis avril 2017 Les recommandations sont formulées et font 
l’objet d’un plan d’action. 

• Revue 1 : axée sur organisation du chantier 
et les risques reliés aux choix des solutions; 

• Revue 2 : axée sur les essais, la gestion du 
changement, la présentation de la mise en 
production de la livraison 1 et l’avancement 
de la livraison 2. Suivi des recommandations 
du rapport précédent; 

• Revue 3 : axée sur la capacité, la 
disponibilité et les compétences des 
ressources. Suivi des recommandations du 
rapport précédent. 



Nom  Fréquence Méthodologie et outils 

Éditeur SAP  Depuis septembre 2017 : 

• 23 revues 

 

• Revues de faisabilité technique ; 

• Différentes revues fonctionnelles : 
conversion, sécurité, etc. 

 

Surveillance externe 

Nom  Fréquence Méthodologie et outils 

Conseil du trésor Annuelle C.T. de reddition de 
comptes sur l’avancement 
du projet 

Secrétariat du Conseil  

du trésor : 

Sous-secrétariat du dirigeant principal de 
l’information. 

2 fois par 
année 

État d’avancement détaillé 
des travaux 

Sous-secrétariat à la performance et à 
l’application de la Loi sur l’administration 
publique 

4 fois par 
année 

Sous-secrétariat aux marchés publics Annuelle 

Sous-secrétariat aux politiques 
budgétaires et aux programmes  

Annuelle 

Ministère des Finances du Québec Annuelle État d’avancement détaillé 
des travaux 

Vérificateur général du Québec et Pricewaterhouse Coopers (PwC - 
covérificateur)  

Annuelle Audit des états financiers  

Commission de l’administration publique Annuelle État d’avancement détaillé 
des travaux 

 


